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Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale» 


Messieurs, 

Vous  avea  renvoyé  à votre  comité  de  marin© 
l’examen  du  discours  prononcé  par  le  ministr© 
de  ce  département,  dans  la  séance  du  5 de  c© 
mois.  Je  suis  chargé  de  vôus  en  présenter  le  ré- 
sultat. 

Votre  comité  a lu  attentivement  ce  discours.  Il 
y a vu  les  assertions  consignées  dans  la  lettre  du 
ministre  , du  14  novembre  dernier  , reproduites 
avec  la  même  assurance  } mais  il  n’y  à d’ailleurs 
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rien  trouvé  qui  pût  détruire  , ni  même  atténuer 
les  faits  qui  ont  servi  de  base  à son  précédent 
rapport. 

En  effet  , le  ministre  de  la  marine  persiste  à 
affirmer  que  lorsqu’il  a publié  qu’aucun  officier 
de  son  département  n’avoit  quitté  son  poste  , cela 
étoit  rigoureusement  vrai.  Cependant  il  avoue  , 
lui-même , que  plusieurs  officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés  pour  passer  en  pays  étranger;  et, 
à défaut  de  son  aveu,  la  notoriété  publique- suf- 
firent pour  lever  toute  espèce  de  doute  sur  ces 
émigrations.  Mais  le  ministre  prétend  que  cette 
circonstance  ne  change  en  rien  l’état  de  la  ques- 
tion , et  n’infirme  nullement  la  vérité  de  ce  qu’il 
a avoué  , et  il  en  apporte  pour  raison  , que  , parmi 
les  officiers  émigrés  , il  n’en  est  point  qui  ait 
abandonné  son  service  5 c’est-à-dire  qu’aucun  de 
ceux  qui  sont  employés,  soit  à la  mer , soit  dans 
les  ports  , n’a  déserté  son  poste  ; que  tous  les 
officiers  de  la  marine  ne  sont  pas  toujours  en 
service  ; que  les  capitaines  de  vaisseaux  sont  em- 
ployés dans  les  ports  à tour  de  rôle  ; et  que  , lors- 
que le  temps  de  leur  service  est  fini , ils  sont 
libres  de  se  retirer  chez  eux  , sans  avoir  pour  cela 
besoin  de  congé  ; que  les  nouvelles  lois  relatives 
à La  marine  ont  consacré  cette  disposition  des.an^ 
ciennes  ordonnances. 

Votre  comité  démontrera  dans  l’instant  la  faus- 
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iseté  de  la  proposition  principale  ; il  démontrera 
que  les  preuves  apportées  par  le  ministre,  et  les  lois 
auxquelles  il  a recours  déposent  également  contre 
lui  : mais  il  a cru  devoir  aupai avant  relever 
un  paradoxe  dangereux  en  politique  et  en  ad- 
ministration. Il  s’ensuivroit  du  principe  que  pose 
le  ministre  de  la  marine,  et  des  conséqùenses  qu'il 
en  tire  , que  quand  bien  meme  tous  les  officiers 
qui  n’étant  pas  en  activité  , ne  sont  pas  tenus  de 
résider  dans  les  ports  , seroient  sortis  du  royaume, 
pourvu  que  ceux  qui  sont  employés  n’ayent  pas 
abandonné  leur  service  , il  seroit  vrai  de  dire 
qu’aucun  officier  n’a  quitté  son  poste  ; et  c’est  ce 
que  votre  comité  ne  croit  pas  admissible.  Il  se 
fonde  sur  l’article  YII  de  l'ordonnance  du  ax 
août  1784  , à laquelle  il  n’a  pas  été  dérogé,  qui 
dit  que  les  capitaines  qui  11e  seront  pas  en  ac- 
tivité , ne  pourront  s’absenter  du  royaume  sans 
la  permission  du  Roi,  ni  même  changer  de  rési- 
dence sans  en  avoir  préalablement  prévenu  le 
commandant  de  leur  département , lequel  est,  à 
son  tour,  tenu  d’en  rendre  compte  au  ministre.  II 
résulte  de  cette  disposition  que  les  officiers  absens 
sans  congé  , ou  même  par  congé,  qui  ont  émigré^ 
sont  contrevenu»  à la  loi,  en  franchissant  les  li- 
mites qu’elle  a posées , et  ont  conséquemment 
déserté  leur  poste. 

Il  reste  actuellement  au  comité  à prouver  qu* 
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Ceux  même  qui  sont  censés  en  activité  ont  aban- 
donné leur  service.  Pour  y parvenir  ^ votre  comité 
vous  citera  d’une  part  le  texte  formel  de  la  loi , 
et  de  l’autre  , il  mettra  sous  vos  yeux  le  résultat 
des  revues  passées  à Brest , les  premier  octobre 
et  20  novembre  dernier. 

Par  l'article  VIII  du  titre  VI  de  l’ordonnance 
du  premier  janvier  1786  , il  est  dit  : il  sera  tou- 
jours employé  dans  chacune  des  neuf  escadres  , 
dans  le  port  , indépendamment  du  commandant 
et  du  major  , deux  capitaines  de  vaisseaux  , les « 
quels  seront  relevés  tous  les  quatre  mois.  Les  cinq 
escadres  entretenues  au  port  de  Brest  , exigent 
donc  la  présence  de  ix  capitaines  au  moins  : or  , à 
l’époque  de  la  première  revue,  il  ne  s’en  est  trouvé 
que  cinq  , et  quatre  seulement  lors  de  la  seconde. 
Dans  le  même  article  on  lit  ; il  sera  pareillement 
employé  la  moitié  des  lieutenans  qui  sont  à terre 9 
lesquels  seront  pris  sur  les  premiers  à être  embar- 
qués. Or  ^ d’après  la  revue  du  premier  octobre  , de 
279  lietitenans  restans  àterre , il  ne  s’en  est  trouvé 
que  71  résidans  à Brest;  et  suivant  cellepassée  le  20 
novembre,  de  202  officiers  du  même  grade  , non 
embarqués  , 19  seulement  ont  répondu  à l’appel 
du  commissaire.  Il  est  donc  de  toute  évidence 
qu’un  grand  nombre  d’officiers  en  activité  ont 
abandonné  leur  service  ; il  est  de  toute  évidence 
que  le  ministre  de  ta  marine  a <eu  tort  de  pu- 
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blier  qu'aucun  officier  de  son  département  n’avoit 
quitté  son  poste  ; il  est  do  toute  évidence  que  ce 
fonctionnaire  public  a , dans  une  matière  grave, 
trompé  la  nation  , ses  représentans  et  le  Roi. 

Votre  comité  croît  devoir  observer,  d’ailleurs, 
que  les  officiers  de  la  marine  dévoient , moins 
dans  cette  intervalle  que  dans  toute  autre  cir- 
constance , être  absents  de  leur  département, 
puisqu’ils  avoient  reçu  l’ordre  formel  de  rejoindre 
pour  le  i-5  septembre  au  plus  tard.  Il  pense  que, 
si  ces  officiers  sont  blâmables  de  n’avoir  pas  obéi , 
le  ministre  est  inexcusable  de  vouloir  pallier  leur 
désobéissance. 

Mais  supposons  un  moment  qu’il  ne  résulte  ni 
des  dispositions  de  la  loi  , ni  de  la  notoriété  pu- 
blique , ni  des  pièces  fournies  par  les  ports  de 
Brest  et  de  Rocliefort  , aucun  moyen  de  convic- 
tion contre  le  ministre  de  la  marine.  Sa  propre 
conduite  n’implique- t-elle  pas  contradiction  ? 
Gomment  peut- il  écrire  et  publier  le  14  novembre 
que  les  officiers  de  la  marine  n’ont  pas  quitté  leur 
poste,  après  avoir  contre-signe  , le  i3  octobre, 
îa  lettre  du  Roi  aux  commandans  des  ports  , ayant 
pour  objet  de  rappeler  ces  mêmes  officiers  à leur 
devoir  : comment  peut-il  avancer  qu’il  n’y  a dans 
ce  corps  aucune  émigration , après  avoir  dit  au- 
paravant qu’elles  se  multiplient  tous  les  jours  d’une 
manière  alarmante  ? Et  que  peut- on  conclure  de 
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tout  cela  , smon  que  le  ministre  a manifesté  dans 
cette  occasion  , des  intentions  qu’il  est  impossible 
de  justifier,  et  qu’il  s’est  rendu  coupable  de  for- 
faiture en  outrageant  publiquement  la  vérité. 

Votre  comité  se  résume  en  concluant  qu’il  y a 
dans  le  discours  du  ministre  de  la  marine  , in- 
fidélité ? contradiction  et  calomnie  ; infidélité , 
en  ce  que  les  officiers  censés  en  activité , et  qu’il 
prétend  s’être  constamment  tenus  à leur  poste  , 
ne  s’y  sont  pas  trouvés  ; contradiction  , en  ce  qu’il 
est  impossible  d’accorder  le  contenu  de  sa  lettre 
du  14.  novembre  avec  la  teneur  de  celle  du  Roi, 
du  i3  octobre  , qu’il  a contre-s  ignée  y calomnie 
eiîfin  , en  ce  qu’il  traite  gratuitement  de  caîom* 
niateurs  les  cituyens  patriotes  qui  dénoncent  par 
des  pièces  en  forme , et  des  preuves  légales  , les 
abus  de  son  administration. 

En  conséquence  ? votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  , considérant 
que  le  ministre  de  la  marine  a voulu  , par  sa 
lettre  du  14  novembre  dernier  , où  il  avance  faus- 
♦scment  qu’aucun  officier  de  son  département  n’a 
quitté  son  poste  , tromper  le  Roi  , surprendre  la 
religion  du  corps  législatif,  et  en  imposer  au 
.perde  Français  4 considérant  qu’il  s’est  en  quelque 
sorte. rendu  coupable  de§  délits  qu  i!  a essayé  d® 
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pallier  ; considérant  qu'il  importe  h la  sûreté  pu- 
blique et  au  maintien  de  la  constitution  , qu’une 
faute  aussi  grave  ne  demeure  pas  impunie  ; dé- 
crète de  déclarer  au  Roi  que  son  ministre  de  la 
marine  a perdu  la  confiance  de  la  nation. 

Nota.  Ce  rapport  étoit  arrêté  au  comité  lorsque 
vous  lui  avez  renvoyé  les  pièces  remises  posté- 
rieurement sur  le  bureau  par  le  ministre  de  la 
marine.  Après  les  avoir  examinées  avec  la  plus 
sérieuse  attention  , votre  comité  a cru  ne  devoir 
rien  changer  à la  contexture  de  son  rapport , ni 
à ses  conclusions  , i°.  parce  que  dans  sa  lettre 
du  i3  de  ce  mois  , le  ministre  ne  fait  que  répéter 
sans  preuve  ce  qu’il  avoit  avancé  le  5 ; 2.0.  parce 
que  la  note  des  rappels  et  des  congés  qu’il  a lait 
expédier  , loin  d’être  une  pièce  justificative , prouve 
au  contraire  contre  lui.  En  effet,  en  examinant 
ces  pièces  , on  trouve  plusieurs  rappels  d’appoiri- 
temens  qui  ne  sont  pas  suffisamment  motivés  ; 
on  voit  que  du  1 5 octobre  au  10  décembre  il  a 
été  accordé  106  congés  , ce  qui  a lait  dire  avec 
fondement  à la  municipalité  de  Brest  , que  sur 
la  demande  faite  par  les  citoyens  de  cette  ville  , 
d’une  revue  extraordinaire  , le  ministre  faisoit 
expédier  jusqu’à  3o  congés  par  le  même  courrier, 
afin  de  voiler  la  fausseté  de  ce  qu’il  avoit  publié 
davs  sa  lettre  du  1 4 novembre,  et  de  mettre  à 


\ 


(8  ) 

Tabri  du  blâme  les  officiers  absens  sans  congé  s 
car  , le  ministre  n’oseroit  nier  que  la  plupart  des 
officiers  auxquels  il  Tient  de  permettre  par  une 
prétendue  prolongation  de  rester  chez  eux  , ne 
fussent  absens  sans  congé  : il  n'est  pas  non  plus 
inutile  d’observer  que  ces  permissions  ont  pour 
terme  la  nouvelle  formation  qui  avoit  été  fixée 
au  1 5 septembre,  et  qui  a toujours  été  différée  sous 
le  spécieux  prétexte  que  le  corps  législatif  n’avoit 
pas  déterminé  le  nombre  d’officiers  qui  seroient 
en  activité  dans  les  ports,  et  en  effet,  parce 
que  l’on  vouloit  donner  le  temps  aux  émigrés  de 
rentrer.  Vous  voyez  , Messieurs  , que  ce  grand 
procès , que  le  ministre  de  la  marine  a affecté  de 
vous  faire  envisager  comme  une  affaire  très-com- 
pliquée , en  demandant  communication  des  pièces 
qui  l’accusent,  est  fort  simple,  fort  clair,  et  peut 
être  décidé  sans  plus  ample  information. 


DE  L’IMPRIME  RLE  NATIONALE. 


